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La fin des négociations le 11 janvier par l’Accord National Interprofessionnel sur la «sécurisation de l’emploi», provoque une joie jamais égalée dans le patronat et se révèle une trahison sans précédent pour les travailleurs.

Difficile de faire pire en matière de désinformation, donner l’illusion à la population que l’accord «scélérat» signé entre CFDT, CFTC et CGC et le patronat serait bénéfique à l’emploi des salariés, c’est là un exercice indigne d’une presse dite «libre» dans un pays dit «démocratique ».

Ce que prévoit l’accord

· Trahison

PRÉCARITÉ : accentuée avec une taxe sur les CDD « courts », pas sur les contrats «intérim». Le MEDEF estime la taxe à 110 millions d’€uros ! Et à 155 millions d’€uros les exonérations de cotisations sociales obtenues. Résultat : + 45 millions d’€uros dans la caisse ! Et une augmentation de la précarité.

· Trahison

TEMPS PARTIEL : désormais «flexible», annualisé avec des négociations à préciser dans les futures négociations sur les conventions collectives.

· Trahison

CONTRAT À DURÉE INDÉTERMINÉE mis en brèche. Création de contrats «intermittents» avec les périodes, au gré des directions, de travail ou de non travail et un « lissage » annuel des salaires.

· Trahison
MOBILITÉ INTERNE À L’INTÉRIEUR DE L’ENTREPRISE obligatoire pour réorganisation ou licenciement pour cause «personnelle» : changement de poste, d’établissement en mettant en cause la vie familiale et associative etc, et les droits de recours en justice réduits.

· Trahison

DES ACCORDS DITS DE « COMPÉTITIVITÉ » ET « MAINTIEN » DE L’EMPLOI, permettraient de baisser les salaires et moduler les heures de travail (plus ou moins) pendant une période pouvant aller jusqu’à 2 années. Si refus, c’est le licenciement pour cause réelle et sérieuse.

· 
Trahison
Les «boucliers» que constituent les instances représentatives du personnel garantissaient les droits de défense des salariés. Demain, un accord d’entreprise pourra y déroger, facilitant la tâche au patron pour les licenciements. Il ne s’agit plus de « s’opposer » à des licenciements boursiers mais de les autoriser par un «accord syndical». Un plan de licenciement collectif sera réputé « homologué », donc accepté, si l’Inspection du Travail n’a pas répondu dans les 21 jours !! C’est la fin du rôle économique des IRP.

· Trahison

Recours au Tribunal des Prud’hommes : un salarié disposait de 5 ans pour contester des faits. Ce sera 2 ans au lieu de 5 et il n’est plus question de demander réparation au-delà de 3 ans.

Pour Justifier ces trahisons

(Les signataires avancent la création d’une mutuelle obligatoire avec paiement à 50 % par l’employeur. Tromperie ! La base des garanties est si «insignifiante» que le salarié devra payer 50 % de ce dispositif et continuer à se payer le niveau de couverture santé complémentaire indispensable pour lui et sa famille. Les assurances privées sont seules à y gagner et c’est la mort annoncée la Sécurité Sociale.

(Un compte personnel de formation

Rien de nouveau, c’est le DIF à 20 h/an cumulable sur 6 ans et transférable en cas de «mobilité volontaire». Quelle révolution !!

CGT et FO ont rejeté cet accord qui constitue une remise en cause historique des conquêtes sociales par le fait qu’il casse le Code du travail, facilite les licenciements,… Le gouvernement, saluant au passage le compromis, va saisir le Parlement dès le mois de mars d’un projet de loi transcrivant les principales dispositions de ce texte signé par des syndicats minoritaires.

En quoi cet accord pourrait concerner la fonction publique ?

Le MEDEF appelle de ses vœux une transcription de l’accord à la fonction publique.

La CFDT, en écho, lui répond : « Je rappelle que l’accord qui est négocié (…) il faudra qu’il s’applique aussi un jour dans la fonction publique ».


Bourges, 28/01/2013

Le contenu de l’accord sur la flexibilité – compétitivité 


bénéfique pour qui ?





Droits individuels, droits collectifs, droits de recours sont attaqués par cet accord scélérat.


Ce sont les conventions collectives, le code du travail qui sont visés


et demain ce serait les statuts de la fonction publique,


RETRAIT DE L’ACCORD SCELERAT, PAS DE TRANSCRIPTION DANS LA LOI !








